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 “notre intérêt à aborder immédiatement la création de mécanismes de 
régulation  qui procurent un réponse définitive autant aux exigences de 
protection du droit à la santé, qu’aux nécessités de mantenir les 
adéquations de prix des plans de santé dans des limites raisonnables, 
s’est vu renforcé” (Piñera, 2011) 



DISCRIMINATION: LE TABLEAU DES FACTEURS 

• 2003 loi N°20.015: établit que le prix final a 

payer à la ISAPRE s’obtiendrait en multipliant le 

prix de base par un facteur qui correspondrait a 

l’affilié (e), conformément au tableau des 

facteurs. 

• Chaque plan comporterait un seul tableau de 

facteurs et les ISAPRE ne pourraient pas définir 

plus de deux tableaux de facteurs pour la 

totalité des plans qu’elles commercialiseraient. 

 

 

 



• Quelques-uns des articles de la loi des ISAPRE en 
vigueur concernant la structure du tableau des facteurs 
étaient inconstitutionnels.  

• Le droit à la sécurité sociale garantit “l’accès de tous les 
habitants à des prestations de bases uniformes”. 

• Les différences fondées sur des critères d’âge et de sexe dans 
ce texte normatif étaient contraires à l’égalité devant la loi, 
pour le motif que  n’étaient pas instituées “des limites 
idoines, nécessaires, proporcionnées et finalement 
raisonnables” 

• Notre Constitution, pour sa part, établit clairement que les 
prestations  qui impliquent les droits en question doivent 
être égalitaires et suffisantes. 

LE TRIBUNAL CONSTITUTIONNEL 



RÉPONSE POLITIQUE 

• Le gouvernement convoqua l’opposition afin de 

parvenir à un accord qui permette de constituer 

une commission qui: 

– Analiserait la viabilité technique de créer un Plan 

Garanti de Santé (PGS) pour tous les affiliés (es) à une 

ISAPRE,  qui soit financé par un prix unique sans 

discrimination de sexe, âge ou conditions pre existante. 

– Proposerait le contenu du Plan Garanti de Santé 

– Déterminerait une valeur approximative du Plan et 

– Développerait un mécanisme de financement solidaire 

qui permette d’atteindre l’objectif d’un prix unique.  



Objectif: 

• Réaliser une analyse critique de la 

proposition de changement de la loi de 

ISAPRE du gouvernement, au regard de 

l’équité du systéme de santé.  



LE PROJET DE LOI:  
PLAN GARANTI DE SANTÉ 

Nouveau Plan de Santé des Isapre 

Bénéfices 
complémentaires 

CGC 

 
NO AUGE 

 
AUGE 

EMP 

Plan  

Garanti 

de Santé 

(PGS) 

Loi sur les 
Urgences 



QUELQUES SPÉCIFICATIONS 

• Il existera une liste de prestations de santé NON AUGE pourvues 
d’une prise en charge financière fixe, en pesos ou en UF. Cette 
couverture fonctionnera au sein d’un réseau de prestataires défini 
par l’ISAPRE, ce qui mettrait fin au principe si défendu de la liberté 
de choix du modèle libéral. 

• Les bénéficiaires qui préfèreront recourir à un prestataire différent 
pourront transférer leur bonification fixe  au prestataire choisi, ce 
qui permettrait d’implanter un autre grand fétiche neoliberal: la 
portabilité du subside. 

• Un Fonds de Compensation des Risques (FCR) sera créé pour le 
PGS, qui fonctionnerait de façon similaire à celui qui existe pour le 
plan AUGE. Le fonds actuel sera éliminé et remplacé par le 
nouveau, plus ample. 

• L’allocation pour Incapacité de Travail se versera à  part et 
seulement aux cotisants qui bénéficient de ce droit. 
 



QUELQUES SPÉCIFICATIONS 

• Dans le domaine du PGS, les affiliés (es) captifs n’existeront plus: 
les bénéficiaires qui sont inscrits à une ISAPRE et souhaitent 
changer pour une autre, n’encoureront aucune limite d’accès, 
exclusion de couverture ou périodes de carence. 
 

• Cependant, en ce qui concerne les bénéfices complémentaires 
(BC), les ISAPRE pourront établir des restrictions d’accès, des 
exclusions ou des limitations de couvertures. 
 

• La Commission des finances du Congrès analysera un 
amendement qui se présenterait au projet de réforme des ISAPRE: 
que le Plan Garanti de Santé, élaboré avec un tarif “plat” pour 
tous les usagers, puissen inclure un prix différencié, comprenant 
une remise de 55 % pour les ayants-droit de moins de 24 ans.  
 



 

 

LE PROJET DE LOI  
INDICE DES PRIX DE LA SANTÉ  

(Indice des Prix de la Consommation – IPC - de la 
Santé)  

• Calculé au travers de: 
• Différence de prix des prestations 
• La dépense de bonifications 
• La fréquence d’usage du Système AUGE-GES 
• La dépense en allocation d’incapacité de travail et en 

congés pour maladie 
 
• Il s’agira d’une valeur de référence non opposable 
 
• L’IPC habituel  est calculé sur la consommation passée 

 
• L’IPC de la santé est calculé sur la projection de le consommation 

future, ce n’est pas l’IPC habituel. 



QUE DISENT LES ACTEURS ? 

Le Collège des Médecins: 

Connecte le PGS avec la création d’un Fonds de Solidarité 
Universel de Santé qui soit fondé sur une prime solidaire 
proportionnelle au revenu. 

Propose de: “ Permettre la libre affiliation et mobilité des 
usagers entre les assurances publiques et privées de santé, sans 
exclusions ni discriminations d’aucune sorte”, reprenant la 
proposition de la première Commission Présidentielle, à laquelle 
participa le Président de ce syndicat, qui vise la création 
d’Entreprises de Sécurité Sociale (ESS) 

Le Collège souhaite “l’interdiction absolue de l’intégration entre 
assurances et prestataires, les relations régulées entre les 
prestataires et les incitatifs à l’extension du Libre Choix à visée 
sanitaire.”   
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QUE DISENT LES ACTEURS ? 

Asociación gremial de ISAPRE 

L’Association syndicale des ISAPRE 

“Bien que l’initiative constitue un progrès  –en ce qui concerne la création de 
l’IPC de la Santé-, la proposition d’un Plan Unique Garanti pourrait signifier la 
sortie de 500.000 à 700.000 personnes du système” et ajoute que “ tel que le 
modèle est structuré, la famille sera particulièrement désavantagée. Une 
personne qui a de nombreux enfants sera clairement  desservie par cette loi”. 

Pour ce motif, l’Association considère favorable une  division du projet  de Plan 
Unique Garanti en deux parties qui conduise à légiférer séparément. 

Ils estiment que le fait que le PGS soit élaboré par l’ Autorité Publique, conduira 
à la perte de la capacité de contenir les coûts au travers de l’offre différenciée de 
plans, tel qu’elle existe actuellement, diversité de plans qui découle de la 
concurrence au sein de l’industrie des ISAPRE. 
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QUE DISENT LES ACTEURS ? 

L’Opposition au Parlement 

Rejette le projet pour les raisons suivantes: 

•L’IPC doit être obligatoire et non référentiel 

•L’interdiction de l’intégration verticale entre les 
assureurs et les prestataires doit être explicite dans 
la loi. 

• Il est nécessaire de diminuer les coûts du PGS pour 
la classe moyenne. 

 



Le PGS est une proposition dont l’objet est de sauver la privatisation de la sécurité 
sociale, d’éliminer la judiciarisation de la défense des droits des personnes, et de 
plus, maintenir la croissance du commerce lucratif que les ISAPRE réalisent avec la 
santé-maladie-soins. 

Ce projet ne contient aucun mécanisme propre à éviter les abus dans la surcharge du 
reste à payer (ticket modérateur) par l’usager, ce qui a pour conséquence qu’il soit 
impossible de freiner les bénéfices des ISAPRE. 

Le mécanisme de régulation des prix, le dit IPC de la santé, ne comporte pas de 
limites de variabilité des prix (un plancher et un plafond pre-définis): il demeure 
donc un indicateur de référence non obligatoire, ce qui peut permettre aux ISAPRE 
de modifier les tarifs de façon démesurée. 

Il existe un risque important d’accroissement de l’ inéquité d’accès à la prestation de 
service, par le fait que les personnes aux revenus plus élevés pourront maintenir ou 
augmenter leurs avantages actuels, et celles qui bénéficient de revenus plus bas 
tendront à restreindre leur accès aux soins sous l’effet de la progression du reste à 
payer. (ticket modérateur). 

IDÉES FINALES 
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